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Parti du Travail de la Colombie, PTC (moïriste)
Le Parti du Travail de la Colombie (moïriste) est un parti ouvrier au service de la lutte pour l’émancipation nationale du pays

Le Parti du Travail de la Colombie (moïriste) est un parti politique de la classe ouvrière. Il est composé de travailleurs et leaders politiques, dirigeants populaires, intellectuels et jeunes de diverses origines sociales qui se sont appropriés de la lutte du prolétariat dans notre nation et dans le monde. Le PTC (moïriste) plonge ses racines dans l’histoire du pays et celle du prolétariat colombien. Il s’appuie et supporte l’expérience révolutionnaire des travailleurs du monde, en même temps qu’il rachete la tradition démocratique nationale colombienne.  

Le pays

La Colombie, république située au nord-ouest de l’Amérique du Sud, est ouverte sur les deux océans, l’Atlantique et le Pacifique. Elle a une superficie de 1 141 748 kilomètres carrés et compte 44 millions d’habitants. Son Produit Intérieur Brute (PIB) se situait aux alentours de 80 mil millions de dollars en 2003. Elle a pour capitale Bogotá. Les colombiens parlent la langue de la plupart d’habitants du sous-continent latino-américain, l’espagnol, en plus des différentes langues des minorités indigènes du pays. La Colombie est traversée par trois cordillères et possède tous les climats, des neiges perpétuelles et du froid des hautes montagnes andines jusqu’à la chaleur des littoraux, des vallées des longs fleuves, des plaines orientales et de sa forêt amazonienne. Sa géographie fait d’elle une superbe région et ses habitants sont laborieux, entrepreneurs, aimables et ont un grand sens de l’humour. Sa culture et son folklore, variés et enrichis par l’héritage espagnol et européen sont profondément ancrés dans ses racines précolombiennes et afro-américaines dont de nombreux représentants ont contribué au développement de la culture et du sport au niveau mondial.      

Bien que l’on puisse remonter aux anciens peuples et cultures indigènes de l’Amérique pour situer les origines du pays, la nation colombienne moderne a eu son point de départ dans le Nouveau Règne de Granada, établi par la Conquête espagnole, qui devenu plus tard Vice-Royauté. Après la Guerre d’Indépendance contre l’Espagne, où le leader principal fut Simon Bolivar, la république a été instaurée dans le territoire actuel colombien, vénézuelien et équatorien, sous le nom de La Gran Colombia. Celle-ci s’est finalement désintégrée en 1830 avec la séparation des deux pays voisins. 

Depuis la fin du XIXe siècle, la monoculture du café et son exportation ont caractérisé le pays dans l’ensemble de l’économie internationale. Au XXe siècle la Colombie a connu un timide développement industriel mais aujourd’hui la principale activité économique est l’exportation du pétrole et d’autres ressources primaires qui font de son économie une économie intermédiaire par rapport aux autres pays  de l’Amérique-Latine. 

Le Panama fut séparé du territoire national en 1903 moyennant la pression impérialiste des Etats-Unis. A partir de cette date, la Colombie est restée sous l’orbite de domination de ce pays avec des conséquences telles que le recul économique, la perte de souveraineté nationale et la misère pour la grande majorité des habitants. Ceci sous le regard et la complicité des gouvernements oligarchiques qui sont restés au pouvoir tout au long du XXe siècle. Les secteurs dirigeants du pays se sont rangés tout au long de l’histoire du pays du côté des Partis Libéral et Conservateur qui constituent deux des plus anciens groupes politiques du continent. Ils sont nés dans la première moitié du XIX et connaissent aujourd’hui un déclin évident.     

La classe ouvrière colombienne est née et s’est développée dès l’aube du XXe siècle dans les ports, les chemins de fer, les entreprises nationales, les plantations de banane, l’industrie textile et les exploitations pétrolières du capital des Etats-Unis. Depuis lors elle a livré de nombreuses batailles en faveur des ressources naturelles du pays, de la démocratie, de l’intérêt public, de ses propres revendications et celles de toute la population, de même qu’elle a montré sa solidarité avec les autres peuples et nations du monde entier.    

Le Parti

Le Parti du Travail de la Colombie a pris son nouveau nom au mois de mars 2002 mais a son origine dans le MOIR, Mouvement Ouvrier Indépendant et Révolutionnaire. Celui-ci fut créé en 1969 comme une centrale syndicale de travailleurs et est devenu par la suite un parti politique sous la direction de son fondateur et leader principal, Francisco Mosquera.  Le moïrisme, en tant que force politique et théorie marxiste-léniniste et maoïste de la révolution colombienne, avait à son tour son origine dans le MOEC –Mouvement Ouvrier, des Étudiants et Paysans-, la première organisation anti-impérialiste fondée en Colombie dans la période de l’après-guerre. Plus précisément le mouvement fut créé en 1959, au moment du Front National –alliance établie entre les deux partis traditionnels de la oligarchie-. Le ‘guérillerisme’ et des aventures d’extrême gauche éloignées de la lutte des masses, ainsi que la méconnaissance du pays, le manque d’une théorie sur notre propre révolution et l’absence d’une activité basée sur nos propres ressources, ont fait échouer cette première tentative. Toutefois, le mouvement nous a apporté des idées justes sur la domination impérialiste des Etats-Unis comme l’obstacle principal au progrès du pays, sur la création d’une force politique indépendante des deux partis traditionnels et sur l’identification d’une voie révolutionnaire comme sortie aux problèmes de la nation. 

Prenant comme point de départ ces idées et la critique aux graves erreurs commises par le MOEC, Francisco Mosquera a entrepris à partir de 1965 la construction d’un nouveau courant révolutionnaire dont les caractéristiques principales furent la décision de construire un parti de classe à partir du travail réalisé au sein du mouvement ouvrier, la reconnaissance du fait que les secteurs populaires colombiens faisaient face à une période d’accumulation de forces sans les conditions immédiates pour une lutte insurrectionnelle et l’adoption d’une stratégie de front uni de libération nationale afin de réaliser une révolution démocratique nationale contre le joug américain. Sur le plan international, le courant a  appuyé  la ligne du Parti Communiste de Chine, sous la direction du président Mao Tsetung, qui vivait une lutte contre la révision du marxisme menée par les dirigeants du PCUS ainsi que contre l’expansionnisme de l’Union Soviétique.             

Tout au long d’une période qui s’est prolongé jusqu’au début des années quatre-vingt le Parti a connu une expansion organisationnelle et une influence considérable. Ce fut une période de formation de la ligne directrice, de forge, consolidation et de raffermissement des cadres de la direction du Parti, ainsi que de l’expansion et de la montée du moïrisme à l’échelle nationale, notamment à travers la lutte politique. Orienté vers la construction partisane au sein de la classe ouvrière, il a pu diriger de batailles mémorables vers le mouvement des étudiants et prendre la décision cruciale de participer dans la lutte électorale et parlementaire. Une légion de jeunes ayant participé dans ces luttes a joué depuis le début des années 70 un rôle décisif dans l’extension nationale du moïrisme et dans la formation de la structure des cadres dirigeants. A la tête de ces énergétiques files moïristes se trouvait le secrétaire de l’organisation des jeunes, Marcelo Torres, actuel Secrétaire Général du PTC. Les moïristes, sous la direction de Francisco Mosquera, ont réalisé un considérable apport idéologique et politique à la UNO, Union Nationale d’Opposition, qui était la coalition de forces de gauche la plus importante de la décennie des années soixante-dix en Colombie. Dans les rues à côté du peuple, ils ont également participé en première ligne à la plus grande journée de cette époque: la grève nationale de 1977.    

La vague de violence qui a marqué la Colombie dans les années quatre-vingt, dans un contexte général où les forces prosoviétiques cherchaient encore à gagner du terrain en Amérique centrale et dans les Caraïbes, ont constitué un moment difficile et de dure épreuve pour le moïrisme. L’expansion et l’influence des forces pro-soviétiques dans tout le pays, sous l’ombre de l’échec d’un processus de paix pendant le gouvernement de Belisario Betancur (1982-1986), ont entraîné un inévitable recul des forces moïristes dans les régions rurales –après l’assassinat de divers cadres par des groupes de guérillas- où on menait un travail d’organisation de coopératives paysannes. Ces circonstances complexes ont fait que le parti ait demandé  publiquement à l’Etat, bien que sans réponse, des garanties pour l’activité et la vie de ses militants - menacés par un prosélytisme armé réalisé sous la protection du processus de paix -, la civilisation de la controverse politique et l’égalité face à la loi pour tous les partis politiques. Notre organisation a donc fait des efforts dans cette voie à côté des forces démocratiques et des secteurs touchés par la situation critique que vivait le pays. C’est également dans cette période qu’ont surgi et se sont répandus dans tout le territoire national des groupes armés autoproclamés « d’autodéfense », soutenus par les grands propriétaires terriens et des grands capitalistes, que le pays connaît depuis sous le nom de groupes paramilitaires. Ces groupes sont surtout connus pour leurs terribles représailles contre des individus, des organisations et des communautés entières, accusées de collaboration avec des groupes insurgés. Toutefois, même dans de telles conditions, les effectifs du moïrisme ont eu une participation significative dans la création d’une centrale ouvrière colombienne, la CTDC, Confédération des Travailleurs Démocratiques de la Colombie, qui après avoir fusionné avec la CGT est devenue la CGTD, Confédération Générale des Travailleurs Démocratiques.        

L’écroulement du régime soviétique et les nouveaux pourparlers de paix en Colombie –également frustrés par la suite- ont ouvert une brève parenthèse dans la difficile situation nationale qui, malheureusement, s´est fermé très vite. Le début des années 90 a donc signifié pour la Colombie l’entrée dans une nouvelle période de la vie nationale, sous l’ombre du néolibéralisme et l’ouverture économique imposés par le Consensus de Washington, mais sans se livrer de l’ancien problème de la violence. 

Au cours de la dernière décennie du XXe siècle et les premières années de ce siècle, la Colombie, tout comme les autres pays de l’Amérique latine et du monde, ont souffert les rigueurs de « l’économie de marché » et de la globalisation impérialiste. L’ouverture du marché des biens et des capitaux, la libéralisation du secteur financier, la croisade brutale contre les droits et les acquis des travailleurs, la privatisation des meilleures entreprises de l’Etat au profit des multinationales, la réduction substantielle des dépenses sociales et la dérégulation de l’économie ont entraîné l’abattement du pays et le plus grand appauvrissement de toute son histoire.  Toutefois, dès le début de cet obscur scénario, dans une série de textes aussi démolisseurs que clairvoyants, le chef du moïrisme, Francisco Mosquera, a déchiffré non seulement le sens du changement planétaire en marche, ses caractéristiques et le fond de l’ouverture économique et du modèle néolibéral, mais il a également tracé les lignes stratégiques générales du plus grand front uni pour la libération nationale de la Colombie qu’il y ait eu dans l’histoire du pays. Il a également soutenu que la résistance civile du peuple est le principal moyen de lutte de cette période. Munis du développement de la théorie révolutionnaire et leur application aux conditions concrètes du pays, les moïristes ont su faire face aux différentes vicissitudes de la nouvelle époque de repli général jusqu’à la mort du fondateur du Parti en 1994.     

Après ce regrettable évènement, il s’est imposé une tendance malsaine dans la direction du Parti. Contrairement aux thèses soutenues par Mosquera pour l’époque du néolibéralisme, le Parti a tendu à réduire les alliances aux secteurs de gauche seulement, à étendre la cible d’attaque aux forces susceptibles de s’intégrer à la résistance civile, à sous-estimer la lutte pour la défense de la démocratie bourgeoise, à considérer dépassée la lutte parlementaire et à remplacer la lutte idéologique par le centralisme bureaucratique dans les relations internes. Tout ceci a abouti à la configuration d’un chaque fois plus grand infantilisme de “gauche”, un inacceptable retour en arrière dans le développement idéologique du moïrisme vers des temps et des attitudes surmontées justement lors de sa naissance. Face à ce retour en arrière s’est opposé le courant dirigé par Marcelo Torres et un groupe de leaders qui ont su regrouper la plupart de partisans, ce qui a entraîné une tension croissante. L’échec lors des élections au Sénat en 1998 où le Parti n’a pas maintenu de siège, dû à la division des forces du Parti et à l’impardonnable refus de centrer l’attaque publique lors des élections présidentielles de cette année sur Andrés Pastrana, le candidat des Etats-Unis, les tensions ont mené à une rupture inévitable.    

L’adoption du nom du PTC constitue le point culminant d’une lutte interne de plusieurs années en défense de la ligne (orientations stratégiques) élaborée par Francisco Mosquera. C’est justement lui, en tant que leader du Parti, qui avait proposé ce nom au moment de la fondation de celui-ci. Le nouveau sigle du Parti, PTC, est suivi du mot “moïriste” comme symbole du lien indissoluble avec l’histoire dont il est issu. 

La situation actuelle

Le président de la Colombie, Alvaro Uribe Vélez, gouverne avec un cercle d’amis assez étroit, et au moyen d’une parodie du régime démocratique, il se sert de son propre groupe politique de poche au Congrès en même temps qu’il utilise le Parti Conservateur comme partenaire secondaire, tandis qu’il suborne et frappe le libéralisme, le plus grand des partis traditionnels. Il adhère à toute la conception agressive, fasciste et antidémocratique qui règne aujourd’hui à Washington. Il appuie la politique de lutte antidrogue des Etats-Unis, qui nourrit l’économie de ce pays avec une grande partie des bénéfices du narcotrafic, en plus de réprimer les cultivateurs de coca et de pavot de la Colombie, de déboiser et nuire à l’environnement avec la fumigation aérienne avec des substances toxiques et d’imposer l’extradition arbitraire et massive de ses concitoyens. Il a été un des seuls présidents à avoir soutenu l’invasion de l’Irak et dans le sous-continent il est perçu comme le plus obéissant des mandataires de l’Amérique latine face aux intérêts des Etats-Unis. Il obéit strictement à “l’ajustement structurel” du Fond Monétaire International, qui entraîne plus de chômage, un manque d’investissement social et une rupture de l’économie. Avec l’approbation de l’Empire, Uribe Velez prétend se faire réélire en achetant des parlementaires. Il a déjà d’ailleurs fait adopter la première partie d’une réforme constitutionnelle. Son gouvernement fait des arrestations massives et a entamé une série de réformes de type fasciste qui sont rejetées par des vastes secteurs démocratiques de l’opinion publique internationale et nationale, y inclue l’ONU dans la mesure où ils ne respectent pas les traités internationaux sur les Droits de l’Homme et les libertés citoyennes.  En même temps, bien que diverses voix reconnaissent qu’il faudrait entamer des négociations de paix avec tous les groupes armés, sa conception de la sécurité et son projet « d’Alternativité Pénale » vis-à-vis des groupes paramilitaires doivent faire face à des fortes critiques qui insistent sur le respect des principes démocratiques de vérité, de justice et de réparation aux victimes de ces groupes.  

A la veille du délai fixé par les Etats-Unis pour l’entrée en vigueur de l’ALCA (Zone de libre-échange des Amériques), le bilan de presque une décennie et demie d’aperture économique et de néolibéralisme en Colombie pourrait difficilement être pire. La stagnation et même la involution de l’économie colombienne, ainsi que la crise sociale, ne peuvent  laisser de doutes quant au caractère antinational et antisocial de ce modèle économique. Seulement dans la décennie des années 90 les importations colombiennes ont doublé laissant loin derrière les exportations. A la campagne la production d’aliments a chuté (plus d’un million d’hectares ont cessé d’être cultivées). En ce qui concerne l’activité industrielle, elle a connue une métamorphose régressive vers l’assemblage, ce qui a causé la ruine et la disparition des nombreuses entreprises, la croissance du chômage et la baisse de la valeur agrégée nationale dans les exportations de ce type. Ce processus de désindustrialisation a fait baisser de 40% le produit industriel dans le PIB colombien. Le déficit dans la balance de paiements a pris des proportions insoutenables et sa chute après 1998 –l’année antérieure à celle du collapse de l’économie- a été simplement due à la réduction significative de la capacité d’importation du pays. La dette externe a pratiquement triplé entre 1990 et 2001. Le chômage a doublé entre 1991 et 1999 et il se situe aujourd’hui au-dessus des 17%, en même temps que la population pauvre est passée de 57.7% en 1991 à 64.8% en 2003.    

Actuellement, le gouvernement de Alvaro Uribe Velez négocie un traité bilatéral de libre commerce avec les Etats-Unis. Dans le cas où celui-ci serait conclu, en plus de boycotter la résistance de certaines nations latino-américaines comme le Brésil et le Venezuela face à Washington dans ces négociations, il plongerait définitivement le pays dans la ruine et la dislocation. Le Traité de Libre Commerce entre la Colombie et les Etats-Unis aurait en outre les implications suivantes: la fin du processus de désindustrialisation et la perte complète de la sécurité alimentaire; la liquidation du secteur économique étatique; la dégradation généralisée et dans des proportions sans précédents des conditions de vie et de travail de la population; la consolidation de la vassalité scientifique et technologique vis-à-vis des Etats-Unis; le contrôle du monopole des marchés –spécialement celui des médicaments-; le feu vert pour la biopiraterie; l’expropriation de la biodiversité et des connaissances ancestrales du pays à travers les droits de propriété intellectuelle des grandes compagnies des Etats-Unis; la création de tribunaux internationaux privés contrôlés par les multinationales de ce pays afin de régler les différends entre ces dernières et l’Etat colombien et ses ressortissants; et finalement le retour vers la mise en place d’un schéma de division internationale du travail de type colonial. En somme, l’ALCA-TLC représente pour la Colombie, ainsi que pour toutes les nations d’Amérique latine, l’annexion économique par les Etats-Unis et la destruction des bases matérielles et culturelles de sa nationalité, en commençant par la captivité de la plus importante d’entre elles, le marché interne. 

La violence 

Les conséquences de la violence colombienne qui date des dernières lustres et qui a eu tendance à s’aggraver les dernières années sont terribles et multiples: les victimes dans la population estimées à trente mil par an, la balkanisation du territoire national du à la lutte impitoyable entre les guérillas et les paramilitaires dont la conséquence la plus grave est le drame du déplacement forcé de deux à trois millions de personnes, les massacres de civiles, les attentats personnels, la disparition et la mort des dirigeants syndicaux, l’aggravation de la crise économique nationale avec la destruction massive des moyens et des installations productives –près de 4% du PIB chaque année- et le passage à droite de vastes secteurs des couches moyennes de la population qui, en identifiant à tort les actions armées de la guérilla (notamment les enlèvements) avec la révolution ont contribué de manière décisive au triomphe de Alvaro Uribe Velez comme président.

L’aggravation de la violence et l’intensification des actions terroristes en Colombie ont ajouté à l’excuse traditionnelle de la présence militaire des Etats-Unis dans le territoire national –le narcotrafic- une justification plus récente qui permet aux Etats-Unis de convertir l’Amérique Latine en un champ d’application de sa croisade antiterroriste mondiale. 

Aujourd’hui on peut affirmer que la violence n’a pas seulement fait avorter le processus de maturation politique des luttes populaires colombiennes, mais elle l’a également laissé à la traîne dans l’orientation anti-néolibérale des peuples de l’Amérique latine. On peut également affirmer que la tragédie nationale colombienne est ce qui arrive dans un pays lorsqu’on prétend entraîner le peuple dans le chemin de la guerre civile ou l’insurrection armée alors qu’il n’est préparé, ni en disposition à le faire.

La résistance du peuple

Malgré tous ces obstacles, le peuple colombien poursuit sa lutte pour atteindre sa souveraineté et conquérir un avenir digne et prospère. Le mouvement ouvrier, qui depuis le début de l’ouverture économique dans le pays s’est mis en tête de la résistance civile face au nouveau schéma de l’exploitation impériale, a joué un rôle pionnier à travers de nombreuses manifestations, journées de proteste et à travers le ralliement d’une grande partie des secteurs populaires aux mémorables grèves nationales. En octobre 2003, une grande coalition composée de centrales ouvrières, des partis de gauche, du secteur progressiste du libéralisme et de nombreuses organisations sociales –la Grande Coalition Démocratique- contribua à un échec sans précédents du gouvernement de Uribe Velez lors du référendum, à travers l’encouragement de l’abstention. Le PTC (moïriste) a encouragé et  participé dans cette coalition, en tant qu’une des forces principales. Au cours de l’année 2004 se sont multipliées les mobilisations ouvrières et populaires convoquées par la Grande Coalition: des grèves, des journées nationales contre l’ALCA et le TLC, des évènements contre les réformes législatives néolibérales et des marches contre les mesures répressives et antidémocratiques du gouvernement. Actuellement le drapeau  principal de la lutte politique qui regroupe le mouvement populaire en Colombie est la mobilisation contre la réélection du président Alvaro Uribe. Il n’y a pas de doute que dans l’actuelle recherche d’un candidat présidentiel unique de l’opposition qui puisse faire face à la campagne de réélection de Uribe, la Grande Coalition Démocratique jouera un rôle essentiel.         

Le début d’une montée de la lutte mondiale de masses 

La Colombie commence à intégrer la tendance mondiale de la montée de la résistance des peuples contre le néolibéralisme et l’hégémonie impérialiste des Etats-Unis. Dans ce courant, qui deviendra bientôt un torrent, mis en place tant dans les pays du Nord que dans les pays du Sud, les partis, les organisations et les forces révolutionnaires démocratiques et progressistes de toutes sortes mettent ensemble leurs efforts, solidifient leurs points de rencontre comme le Forum Social Mondial et commencent à marcher contre l’ennemi commun. Le PTC (moïriste) les salue, leur tend une main fraternelle et les encourage à conformer le grand front unique mondial des peuples contre le néolibéralisme et l’hégémonie. 

À Bogota, juillet 2004.
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